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Compléter cet article par l’alinéa suivant :

« II. – Au début de la deuxième phrase du même alinéa du même article, les mots : « Dans l’année » 
sont remplacés par les mots : « Chaque trimestre ». »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le présent amendement vise à renforcer la démocratie locale et le droit de consultation locale, en 
levant la limite annuelle d'une seule demande par électeur tendant à l'organisation d'une 
consultation par établissement public de coopération intercommunal.

La loi du 3 août 2004 a étendu à l’ensemble des collectivités territoriales la possibilité de consulter 
des électeurs qui était auparavant réservée exclusivement aux communes. Pourtant, en pratique, ces 
dispositifs ne fonctionnent pas ou très peu. Les citoyens se heurtent à des exigences trop élevées 
pour que les consultations locales soient un véritable outil démocratique. C'est le constat de la 
mission flash sur la démocratie locale et la participation citoyenne conduite par Mme Emilie Chalas 
et M. Hervé Saulignac pour la commission des lois, qui a rendu ses conclusions en février 2019. Si 
l'abaissement des seuils de nombre de signatures nécessaire au déclenchement d’une consultation 
ou d’une délibération sur toute affaire relevant de la compétence de la collectivité porté par le 
présent projet de loi est une mesure très importante, d'autres moyens existent pour assouplir les 
modalités de participation citoyenne au niveau local tout en prévenant une éventuelle paralysie 
l’action publique.

Ainsi, dans l'esprit des préconisations de la mission de la commission des lois, il est proposé 
d'accroître la possibilité pour les électeurs de solliciter une consultation à hauteur de quatre 
demandes par an ; nous alignons, ce faisant, le nombre de demandes sur celui des séances 
obligatoires, soit une par trimestre.


